
En réalité, il s’agit de sortir du système du
parti unique et de la tragédie nationale. Le pré-
sident de la République affirme que les
réformes qu’il propose seront profondes. C’est
donc une refondation de la république qui est
à l’ordre du jour. Pour nous, il s’agit de corriger
le faux départ de 1963, le moment est donc
approprié pour une Assemblée constituante
composée de vrais députés, qui débattent de
lois audacieuses qui constituent le socle de la
démocratie.

Levée de l’état d’urgence, dépénalisa-
tion du délit de presse. Vous applaudissez
ces décisions tandis que d’autres partis de
l’opposition disent que c’est de la poudre
aux yeux.

La dépénalisation du délit de presse fait
partie de notre combat. Nous avons même
participé à des sit-in des journalistes devant
l’APN. C’est donc une victoire dans la voie de
la liberté de la presse, un composant essentiel
de la démocratie. Toute conquête est pour
nous la bienvenue. C’est ce qui nous différen-
cie de ceux qui crient à la supercherie et qui
cherchent à démoraliser. La levée de l’état
d’urgence fait aussi partie de nos revendica-
tions. Elle reste incomplète, le président doit
aussi lever l’interdiction des marches à Alger.

Vous applaudissez sans complexe des
décisions du gouvernement ?

Quand les mesures sont conformes à nos
revendications et confortent nos luttes, bien
sûr. Quand elles visent à renforcer la souve-
raineté et l’économie nationales. Pourquoi ne
serions-nous pas d’accord quand le gouverne-
ment satisfait aux revendications sociales ou
politiques ? Ceux qui font de l’opposition pour
de l’opposition ne sont jamais satisfaits même
quand les décisions correspondent à leurs
positions. Pour nous, si nos revendications
sont satisfaites à 50%, nous enregistrons et
nous revendiquons le reste. C’est notre
conception de la politique. Car nous n’avons
pas d’intérêts distincts de ceux de la majorité
du peuple.

Qu’attendez-vous des consultations
que M. Abdelkader Bensalah, président du
Sénat, est chargé par le président
Bouteflika de mener ?

Il y a trois mois, les partis de la coalition
niaient l’existence d’une crise politique. Le
président vient de lever l’état d’urgence et
décide d’ouvrir un peu la télévision, annonce
des réformes politiques. Il reconnaît ainsi qu’il
y a crise politique. C’est un aveu que nos ins-
titutions sont obsolètes et que nous devons
aller vers le renouveau, c'est-à-dire la recom-
position politique. Le président a fixé un
échéancier qui doit être prêt en septembre.
Nous ne sommes pas contre l’idée d’aller vers
de larges consultations pour un maximum de
passerelles, pour un libre débat. 
En mandatant M. Bensalah, le président désa-
voue l’Assemblée nationale qu’il confine dans
le rôle de simple chambre d’enregistrement.
Car c’est l’APN qui aura à voter les projets de
lois qui sortiront des consultations après avis
du président de la République.

Cela étant, les consultations ne résoudront
pas le problème du déficit en légitimité dont
souffre l’APN. De ce fait, peut-on confier à une
APN infestée par le milieu des affaires le pro-
jet de loi définissant les incompatibilités ?

Peut-on lui confier le projet de loi électora-
le censée garantir des élections libres alors
qu’elle-même est le produit de la fraude ?

Vous réclamez des élections législa-
tives anticipées pour cette année 2011 pour
une constituante. FLN, RND, Hamas et
d’autres formations politiques s’y oppo-
sent...

Ce sont les partisans du statu quo. Or,
même le président parle de renouveau. Nous
disons qu’il est urgent de doter le pays d’insti-
tutions crédibles issues d’élections transpa-
rentes pour construire la démocratie, l’Etat de
droit.

C’est une question de moralisation de la

pratique politique, et parce que nous devons
tenir compte des transformations en cours
dans le monde et chez nous.

Maintenant, nous ne sommes pas ultima-
tistes. Que cette assemblée s’appelle consti-
tuante, ou assemblée nationale, ou assemblée
de la république, l’important est d’opérer la
rupture avec l’héritage du système de parti
unique.

L’argent interpelle sur le problème de la
corruption dont tout le monde parle…

Pour nous, il est fondamental de séparer
l’argent de la politique. C’est pourquoi nous
avons proposé la modification de la loi électo-
rale. Il faut aussi interdire le lobbying dans les
assemblées élues sous peine de perte de
mandat. La corruption est le produit du systè-
me de parti unique, de la tragédie nationale et
du PAS. Il faut donc s’attaquer aux racines du
fléau. Cela nous renvoie à la nature des insti-
tutions.

Ainsi, une vraie assemblée  avec de vrais
députés dont le mandat est contrôlable et
révocable par les citoyens, une justice indé-
pendante qui exerce l’auto-saisine, sont des
conditions pour lutter contre la corruption. Le
président a annoncé la
relance des tribunaux
administratifs pour que
les citoyens puissent
se défendre contre la
hogra de l’administra-
tion, cela est positif
mais il faut aussi réali-
ser la séparation des
pouvoirs pour que
cette décision ne reste
pas lettre morte. Il faut
également protéger
les fonctionnaires des
tentations de la cor-
ruption.
Pourquoi un maire n’a
pas les mêmes indem-
nités qu’un député
d’autant qu’il est plus
exposé aux doléances
quotidiennes des
citoyens ? 

15 000 DA par mois comme indemnité,
c’est une aberration. Améliorer la situation des
juges et de tous les corps constitués concer-
nés par la lutte contre la corruption constitue
une partie du remède.

Allez-vous faire partie du gouvernement
à court ou moyen terme ?

Dans le cadre de la cohabitation, cela
serait tout à fait contraire à notre conception
de la démocratie. Pour nous, doit gouverner
celui qui obtient la majorité des suffrages et
nous le ferons certainement lorsque cela sera
le cas pour nous. Nous ne sommes pas pour
le partage du pouvoir qui nie les programmes
politiques. 

Vous pensez vraiment gagner les élec-
tions prochainement ?

Nous avons l’ambition de représenter la
majorité et nous y travaillons. Malgré la fraude
massive, notre progression en matière de
sièges à l’APN est un processus très significa-
tif depuis 1997. Vous savez, lors des précé-
dentes élections, nous avons obtenu 77
sièges dont 17 à Alger, mais on nous a volé 51
sièges. Le président affirme que les prochains
scrutins seront vraiment transparents et démo-
cratiques. Et nous avons beaucoup de propo-
sitions à faire concernant le projet de révision
de la loi électorale pour combattre la fraude.

Quel regard portez-vous sur l’état actuel
du pays ?

L’Algérie est en train de changer. Les
citoyens modifient, par la mobilisation, leur
sort quotidien. C’est le processus de révolu-
tion sociale qui intègre l’écrasante majorité de
la population. A un moment donné, la quantité
se transforme en qualité. Un tournant s’opère
dans notre pays, la majorité est passée à l’of-
fensive. Elle s’impose. La minorité composée

de nouveaux riches à la faveur du PAS et la
tragédie nationale devrait s’inquiéter. Car,
comme c’est le cas dans toute révolution, se
posera inéluctablement la question «d’où
tiens-tu cela ?» et donc l’expropriation des for-
tunes mal acquises.

Que ces gens méditent ce qui se passe en
Égypte et en Tunisie. D’ailleurs, selon la pres-
se…certains hommes d’affaires et respon-
sables algériens seraient en train d’expatrier
leurs fortunes. 

Cela étant dit, beaucoup de contradictions
demeurent dans l’orientation économique
ainsi que des disparités sociales dangereuses.
Il est inconcevable que 20% de la population
vivent en dessous du seuil de pauvreté alors
que des exonérations de taxes et de charges
sociales sont généreusement consenties au
privé. Il est inacceptable que 60% des pen-
sions de retraite soient eu dessous du Smig.

En fait, cohabitent toujours des restes du
PAS avec des réformes hardies d’où la confu-
sion.De même que le bouillonnement social
extraordinaire et plein de vitalité en cours a
besoin d’un débouché politique en urgence,
on ne peut pas attendre 2012. La clarification
politique immédiate est une condition pour

ouvrir de réelles pers-
pectives afin que le
peuple puisse partici-
per pleinement à la
reconstruction natio-
nale.

Les répercus-
sions de la crise en
Libye ?

Le pire est à
craindre pour le
Maghreb, l’Afrique
sub-saharienne et
pour notre pays
quand l’Otan bombar-
de à 50 km de nos
frontières. Des terro-
ristes essaient de
s’infiltrer et faire pas-
ser des armes par
nos frontières. Il y a

des pressions extérieures sur notre pays dont
la position dans la région est unique concer-
nant la Libye, ce dont nous sommes fiers : pas
d’ingérence étrangère, une solution politique
libyenne, si nécessaire avec une aide africai-
ne. 

Mais au fond, les enjeux de l’intervention
militaire étrangère ce sont les 200 milliards de
dollars dans le fonds souverain libyen, le
pétrole, l’or et l’uranium dans la région du
Sahel, convoités par les grandes puissances
et ce sont l’Africom et le GMO pour imposer
une présence militaire étrangère dans notre
région et disloquer les nations.
L’Algérie est ciblée parce que sa politique éco-
nomique sociale et étrangère dérange. Nous
appelons le président à ordonner la satisfac-
tion des revendications sociales, autoriser les
marches et prendre des mesures politiques
avec effet immédiat vers une ouverture effecti-
ve, pour pouvoir faire face aux pressions exté-
rieures, en s’appuyant sur la mobilisation
populaire, seule capable de défendre la sou-
veraineté nationale.

Pour certains, il faut soutenir le Conseil
national de transition libyen (CNT)...

Ils sont tout aussi minoritaires que ceux qui
tentent de manifester le samedi pour le «chan-
gement». Nous ne pouvons soutenir un mou-
vement qui appelle à la guerre contre son
propre pays, à sa destruction, à sa mise sous
domination étrangère. Nous ne soutenons pas
Kadhafi non plus. Ce sont des acteurs d’une
guerre civile réactionnaire avec pour victime
principale le peuple libyen et qui met à l’ordre
du jour la partition de ce pays. 

Ce qui se passe dans les autres pays
arabes ?

C’est différent d’un pays à l’autre. Nous
récusons la notion de «révolution arabe».
C’est du racisme comme si les Arabes avaient

toujours accepté d’être sous la dictature. En
Tunisie, c’est une vraie révolution parce que le
moteur ce sont les syndicats, des comités se
sont constitués en défense de la révolution
alors que l’Assemblée constituante est posée
comme l’issue. 

En Égypte, la révolution est contrariée car
l’armée a pris le commandement du pays et
qu’elle s’est engagée à respecter tous les trai-
tés internationaux signés par l’ancien régime.
Dans les autres pays, c’est le plan de GMO
(Grand-Moyen-Orient) devant faire exploser
les nations du Pakistan à la Mauritanie, sur
des bases communautaires et ethniques qui
est mis en œuvre pour détourner et confisquer
les aspirations légitimes des peuples à la
démocratie.

Bientôt 20 ans à la tête du Parti des tra-
vailleurs, Mme Louisa Hanoune... 

En fait, j’ai été porte-parole du Parti des tra-
vailleurs, Mustapha Benmohamed était secré-
taire général du parti, de 1990 à 2003, lorsque
conformément à la discussion dans le
congrès, j’ai été élue secrétaire générale du
parti par la direction.

Nous sommes pour la démocratie du man-
dat contrôlable et révocable. Si au prochain
congrès, les militants considèrent que j’ai failli
à mon mandat ils ont le droit de m’évincer. Il
ne s’agit pas d’alternance ou de limitation de
mandats mais de respect du mandat. L’alter-
nance est un nouveau concept qui vide la
démocratie de son contenu. Et nous sommes
opposés à toute immixtion dans les affaires
internes des partis.

Est-ce que ça vous irrite que l’on dise
du PT que c’est un parti trotskyste ?

Non. C’est tant d’ignorance politique qui
m’exaspère car nous avons clarifié cette ques-
tion des dizaines de fois et ceux qui reviennent
là dessus sont en réalité incapables de faire la
différence entre les programmes. 

Un parti trotskyste est un parti qui prône la
révolution. L’OST qui activait dans la clandes-
tinité était une organisation trotskyste. J’en fai-
sais partie et j’en suis fière. Le PT est fonda-
mentalement un parti ouvrier indépendant qui
lutte pour la démocratie et le socialisme. C’est
donc un parti large dans lequel cohabitent plu-
sieurs sensibilités issues du  mouvement
ouvrier et nationaliste. Il est membre de l’En-
tente internationale des travailleurs et des
peuples. Nous ne nous réclamons pas de l’ex-
trême gauche. Nous inscrivons notre action
dans la continuité du combat et des traditions
du PPA et de l’Etoile nord-africaine.

Louisa Hanoune, en tant que  femme,
présidente de la République ?

Je n’ai pas d’ambition personnelle mais si
le parti décide de présenter ma candidature et
que le peuple me donne mandat, j’assumerai.
J’ai participé à deux présidentielles. Contraire-
ment à ce que prétendent certains, le peuple
algérien est très éclairé et c’est le produit de la
révolution algérienne. Pour les Algériens, la
question ne se pose pas en termes de sexe
mais de positions.

Aux dernières élections présidentielles,
par delà le tripotage des résultats, nous avons
enregistré une progression notable. Les Algé-
riens sont prêts sur cette question mais du tra-
vail reste à faire pour que puisse s’exercer le
libre arbitre et que l’émancipation des femmes
algériennes soit effective.

Pour ou contre un quatrième mandat
pour le président Bouteflika ?

Nous jugeons sur les programmes et les
bilans pas sur le nombre de mandats et
comme nous ne sommes même pas à mi-
mandat, il est prématuré de porter un juge-
ment. Pour nous, le concept de limitation des
mandats est une aberration car il confisque la
souveraineté du peuple et la liberté de candi-
dature.

En démocratie, le peuple doit pouvoir choi-
sir librement et démettre ses représentants à
tout moment.

B. T.
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a besoin d’un débouché politique
AU SOIR D’ALGÉRIE :

«Pourquoi un
maire n’a pas les
mêmes indemni-
tés qu’un député
d’autant qu’il est
plus exposé aux
doléances quoti-
diennes des
citoyens ?» 


